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UNE ANALYSE DE L'ALLOCATION PLANIFIEE
 

DU CRPDIT AGRICOLE VERSUS L'ALLOCATION REALISEE
 
EN COLOMBIE
 

Robert C. Vogel et Donald W. Larson* 

I. Introduction 

Comme tant de pays en voie de developpement, la Colombie a une 

politique de taux d'interet concessinnnaires pour le credit agricole, avec 

le pro'pos d'encourager la production agricole et de subventionner les 

fermiers, surtout les petits fermiers. Les taux d'interet concessionnaires 

m~nent a une demande excessive du cr6dit agricole subventionn6, ce qui 

son tour exige des mecanismes du rationnement et des procedes pour 

repartir ce credit. Le gouvernement de Colombie a d6velopp6 des mecanismes 

de rationnement complexes pour repartir des sommes specifiques de credit 

de banque entre les divers produits agricoles et ainsi encourager leur 

production. La raison primaire de cette etudp est d'examiner ces m6canismes 

du rationnement et d'6valuer leur succes quant A l'allocation planifi'e du 

credit agricole et d'encourager la production des prodults favorises. 

*Professeur visitant d'Economie Agricole a l'Universite de 1'Etat de l'Ohio 

en cong6 de l'Universite de Syracuse et Professeur Associ6 d'Economle 
Agricole ' l'Universit6 de 1'Etat de l'Ohio, respectivement. Nous voudrions 
remercier ' nos collgues dans la Seminaire de Finance Agricole pour leurs com­

mentaires utiles, mals ce ne sont pas eux les responsables d'aucune erreur 
qul reste. 
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En Colombie deux institutions gouvernementales sont responsables
 

de pr~sque tout le crecit d'institution destine au secteur agricole. La
 

premiere c'est le Fond Financier Agricole (FFAP), une section de la Banque
 

de la R6publique (la banque centrale de Colombie), 
 qui reescompt des
 

emprunts de banque au secwur agricole. Les ressources pour ces
 

r6escomptes sont obtenues primairement des bons que les banques colom­

biennes sont exiges de tenir, des institutions internationales d'emprunts 

et, a reprises, directement de la Banque de la R6publique. C'est la Junta 

Monetaria (Le Groupe Monetaire) du gouvernement qui ktablit les conditions 

pour ces emprunts et ces r6escomptes et, en r6 alit6, pour tout le credit 

agricole r6gi6. La deuxi me institution gouvernementale est la Caja Agraria 

(la Caisse Agraire) qui a 6t6 fond6e aux ann6es tr !,,te et qui est la plus 

grande banque de Colombie. Comme les autres banques de Colombie, la 

Caja Agraria a acces A des reescomptes de I'FFAP, et elle utilise extensivement 

ces ressources. Cependant, au contraire des autres banques, la Caja 

Agraria se sert extensivement aussi de ses propres ressources (obtenues 

principalement des comptes de depots sur demande et des cz'mptes de dep8ts 

d epargnes et ' terme) dans tache de faire dessa emprunts agricoles. Aussi, 

a difference des autres banques et a JFFAP, la Caja Agraria (Caisse 

Agricole) s'oriente vers le service aux petits fermiers, et la majorite du 

cr6dit de la Caja tire de ses propres ressources est en reaite repartie aux petits 

ferraiers. Dans lanalyse suivante, les emprunts de la Caja bas6s sur des 
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escomptes de I'FFAP sont Inclus dans la statistique de I'FFAP, tandis que 

Ja statistique de la Caja ne comprend que les emprunts des ressources 

ordinaires de la Caja. 

La section suivante de cette 'tude examinera la politique du cr6dit 

agricole en Colombie pendant les ann6es '70 et en particulier le m6canisime 

du rationnement developpe par le gouvernement colombien dans son effort de 

repartir le cr6dit agricole entre cultures saisonniceres differentes. Bien qu'on 

se serve essentiellement des memes m6canismes pour distribuer le credlt aux 

cultures permanentes, le b6tail, 1' infrastructure, 1'6quippement agricole, etc., 

on mis le point ici sur les cultures saisonni~res principales (qu'on peut 

planter deux fois par an en Colombie): f~ves, maiz, coton, pommes de terre, 

riz (celul qu'il faut irriguer et celui que Pon cultive en terre seche), 

sesame, sorghom, pois soya et ble. La raison principale pour lemphase 

l'-dessus c'est que la politique de credit peut 4tre li6e plus directement 

aux prix et ' la production dans le cas des produits saisonnieres que dans 

le cas des autres activites agricoles. La troisieme section de l'6tude 

examinera la politique du gouvernement colombien envers les prix agricoles 

pour les cultures saisonnieres, surtout dans la relation qu'ils ont a 

l'allocation du credit agricole. La section finale de l'6tude compare 

l'allocation planifiee et I' allocation effective du credit agricole et on 

indique pourquoi ii y a si peu de relation entre le programme de cr~dlt et 

l'utilisation realis 6 e du credit. Quelques conclusions sont aussi tlrees sur 

le succes de la politique de credit a encourager la production de certalris 

prodults et a subventlonner les besoins des fermiers. 
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II. La Politique du Credit Agricole 

En Colemble pendant les ann~es '70 les taux re'els d'lnter@t sur la 

plupart des emprunts bancaires au secteur agricole ont ere tres bas ou mgrne 

negatifs. Depuis 1972 le taux dlinflation, mosure bien par l'index de vente 

en gros bien par celui des prix de vente au detail est arrive a un moyen de 

20% par an, et A reprises A 40%. De 1'autre cote, les taux d'int6rat nominaux, 

qui sont mis par la Junta Monetaria, ont range gen6ralement entre 10 et 20% 

par an pour les emprunts bancaires au secteur agricole. Plus specifiquement, 

les taux d'int6r~t nominaux sur les emprunts de court-terme pour les cultures 

saisonnieres tires des ressources ordinaires de la Caja ont range de 10 a 18% 

et de 10 a 17% sur les emprunts reescompt6s par I'FFAP (ou le Fond Financier 

Agrarien avant 1973). Les taux reels bas ou negatifs qu'en resultent sugg'rent 

qu'il devrait y avoir un exc~s assez gros de dernande de ce cr6dit agricole, 

surtout puisque les emprunteurs ont pu a des occasions gagner jusqu'a 26% 

(nominal) en interet sur cerLaines classes de depots (a terme) et plus do 30%/ 

sur des titres % court-terme et ceux-la pratiquement sans risque. 

Pour repondre ' cette demande excessive du credit, le gouvernement 

colombien a 6tabli des inecanismes de rationnernent pour essayer de repartir 

, /
le credit aux act ivites que l'on considere comme plus importantes. Le Bureau 

de Planification du Secteur Agrarien (OPSA) du Ministare de l'Agriculture a 

la responsabilit6 primaire de projeter les sommes a emprunter pour de 

differentes activit6s agricoles, surtout sous les reescomptes de I'FFAP. 

Deux fois par an en avance de la saison de la semance, 1'OPS d"veloppe 
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ses programmes de cr6dit pour les cultures saisonnires (une fois par an
 

pour les produits permanents et d'autres activit6s 
agricoles). En d6veloppant
 

ces programmes de credit, 
 1'OPSA depend beaucoup des commissions r 6 glonales
 

et nationales qui se composent des repr 6 sentants des 
institutions gouvernementales 

qui se concernent du secteur agricole, des institutions financi~res, des
 

groupes producteurs et quelquefois 
des groupes de consommateurs ou d'autres
 

individus interess6s. 
 Faisant des decisions bas6es sur des perceptions des
 

besoins nationaux et de l'information sur la production, ces 
commissions
 

recommandent 
les zones oi l'on devrait planter de diff~rents produits. Puis,
 

a partir des estimations des prix de productions 
par hectare pour chaque
 

produit, elles recommandent la somme 
de cr6dit ' distribuer oour chaque
 

produit. Cependant, tous les 
coats de production .ie sont pas finances. Le
 

prix de louer des terrains ou de 
les acheter et quelques costs en main-d'oeuvre 

n'y sont pas 6 ligibles, et tous les coUts eligibles ne sont pas finances. 

Pour chaque periode de production, le pourcentage des colts eligibles 6tre 

financ6s est decid6, et ces pourcentages varient selon le temps et parmi 

les differents produits agricoles; on peut presumer que c'est pour stimuler 

la production de divers prodults par de differentes fayons. A cause des 

differences parmi les r 6 gions et les technologies, ii peut y avolr une 

variation considerable dans les calculs des coats de production. Juste 

comme c'est dans l'inter~t des grouper, oroducteurs d'avoir des hauts prix de 

subven. ion, c'est aussi dans leur intergt d'avoir les couts de production et 

les pourcentages a financer mis aussi hauts que possibles, pour obtenir du 

credlt aux taux d'int6r~t concesslonnaires. 
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Les recommandations des commissions r6gionales sont r6vis6es par 

1'OPSA avec les commissions nationales pour chaque produit principal et 

puts on les soumet a la Junta Monetaria pour son approbation. En decidant 

la version finale du programme de credit agricole, et en particulier les 

sommes a emprunter avec les reescomptes de IFFAP, la junta Monetaria ne 

prend pas en consideration seulement les recommandations de lOPSA mais 

aussi les considerations economiques et financieres totales, telles que le 

taux de l'inflation, la croissance recente de l'offre de monnaie et du credit 

et des disponibilit6s de resources a I'FFAP par le remboursement d'emprunts 

et [es nouveaux emprunts etrangers. Quoique la junta Monetaria puisse 

changer le total du credit programm6 pour le secteur agricole base sur les 

criteres-ci, les priorites etablies par P'OPSA dans le secteur agricole 

ne se changent que rarement, en partie parce que les officiels de IFFAP 

sont en proche contact avec l'OPSA et avec les commissions regionales et 

nationales par le syst~me de planification. 

Quand elie utilise les reescomptes de IFFAP, la Caja Agraria est 

sous les criteres du programme de credit de l'FFAP, mais en pretant de ses 

ressources ordinaires, la Caja Agraria suit son propre programme de credit. 

Cependant, la facon de pr-ogrammer qu'utilise la Caja est parallele a celle 

de lOPSA a deux egards: (1) Les officiels de la Caja participent dans la 

plupart des commissions regionales et nationales, et (2) dans sa planifica­

tion, la Caja Agraria depend fortemeirjde 1 information provenant de ses 
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bureaux reglonaux. Ainsi, des differences entre les programmes de rr~dit 

de la Caja et de 1'FI'AP ne r'sultent pas des diff~rences de methodes ni 

d'information, mais plut~t de l'objectif fondamental de la Caja de servir 

les prntits fermiers. Puisque les petits fermiers tendent ' cultiver des 

produits traditionnels, les programmes de cr6dlt de la Caja insistent sur 

des produits traditionnels comme les haricots, le maiz, les pommes de terre, 

le sesame, et le ble, tandis que I'FFAP braque sur des produits commerciaux 

cultives par de grands fermiers comme le coton, le riz, le sorghom, et les 

pois soya. En plus, m~meon dit que mgme pour le produit les cofts de
 

production 
par hectare sont plus bas pour les petits fermiers, qui se servent
 

des technologies traditionnelles, 
 que pour les grands, qui dependent plus 

fortement des apports achetes. Cela se dit pour expliquer pourquoi la Caja 

Agraria etablit des pourcentages plus hauts de colts de production ' financer 

mais pour la plupart des produits agricoles, elle emprunte moins par hectare 

qu'on emprunte sous les reescomptes de i'FFAP. 

III. La Politique des Prix Agricoles 

A fin d'influer sur le n!veau et la composition de la production agricole 

et de subventionner a certains groupes producteurs, le gouvernement colombien 

utilise une politique de prix aussi bien que de cr6dlt. L'Instituto de Mercadeo 

Agropecuario (IDEMA) est la principale institution gouvernementale responsable 

de mettre en marche les politiques de subvention et stabilisatlon des prix. 

L'IDEMA a pour premiere fonction d'acheter des produits agricoles aux prix 

subventionnes, d'accumuler des marchandises en reserve, de stabiliser des 



-8­

prix, et d'lmporter ou d'expo-ter des produits selon les circonstances. 

Les subventions des prix s'appliquent seulement 3 quelques prodults de base 

comme le riz, le maiz, les haricots, le sorghom, les pois soya et le bl6, 

mais I'IDEMA achete aussi plusieurs autres produits agricoles. 

'lnfluence des prix subventionnes sur les decisions do production 

faites par les fermiers depends basiquement de: (1) le niveau du prix 

subventionne, (2) la confiance du fermier au prix declare, et (3) 'habilet6 

des fermiers de vendre au prix subventionn6. Le prix subventionng est 

cense de couvrir tous les coflts de production plus une marge de profit 

raisonnable pour le producteur moyen. Cependant, pour les raisons mentionnees
 

auparavent, les coots de production estimes 
au cours de processus de plani­

fication du credit peuvent atre assez subjectifs et pas representatifs 

pour un nombre significatif de producteurs. En plus, avec l'exception du 

riz et du bl6, les prix subventionnes pendant les annees '70 ont 6t6 mis 

gen6ralement a des niveaux beaucoup au dessous du prix cue les fermiers 

ont vraiment recus. Ces prix bas de subvention se refl'tent danb ces achats 

par 1'IDEMA a une moyenne de moius du 5;- de la production des produits autres que 

le riz et le bl6. Ces bas pourcentages achetes par lIDEMA n'ont pas r~ussi 

a reduire les variations saisonnieres des prix. Les problmes financiers 

de l'IDEMA resultant de grandes pertes dans les operations ont limit6 lhs 

achats et ont encourage les bas prix de subvention et auraient pu aussi 

contribuer a un manque de conflance de la part des fermiers dans le programme 

de subvention des prix. 
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Souvent, les fermiers ne peuvent pas vendre leurs prodults aux prix 

subventionn6s parc' que le petit nombre de points d'achat (41 lieux permanents 

et 50 unites mobiles) restreint l'acces aux fermiers et parce que les 

specifications sur la qualit6 mises par LIDEMA r6sultent souvent en des 

rabais substantiels pour des produits qui n'arrivent pas aux standards 

inflexibles de l'IDEMA. Le delai en paiement par 1'IDEMA peut presenter 

une autre dificult6. On a dit que les paiements par lIDEMA aux fermiers 

ont souffert quelquefois d'un de]ai de plusieurs mois en contraste aux 

paiements immdiats en argent comptant offerts par des acheteurs priv6s. 

Les pressions politiques dans des regions urbaines ' maintenir des 

reserves suffisantes pour la consommation domestique a des prix favorables 

aux consommateurs peuvent souvent r4 sulter en une politique agricole qui 

deprime les prix agricoles. Quoiqu'on ne les utilise pas actuellement en 

Colombie pour un nombre suffisant de produits agricoles, des contr o les sur 

les prix des provisions vendues en detail et sur les marges de vente ont 

et6 largement appliques au passe. Une telle politique d'intervention au 

marche reduit les profits et cree des stimulants aux producteurs a detourner 

leurs ressources a la production des produits agro-industriels ou nonagricoles 

ou les taux de profit sont plus hauts. A cause des hausses des mondiales 

prix de beaucoup de produits primaires qui ont eu lieu pendant les premieres 

annees '70, le gros revenu reel par hectare a tendu Aaugmenter pour la 

plupart des prr-luits inclus dans cette itude. En plus, les producteurs 

colombiens re~oivent des prix pour ces produits qui semblent tre assez 

pros des prix internatlonaux F.O.B. quand on en fait la comparalson au 

taux du change officiel. Cependant, quand le taux du change offl.rel est 
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ajust6 pour la sur~valuation implicite dans la structure de la protection, 

les fermiers colombiens sont susceptibles . recevoir des prix qui sont 

bien au--dessous dos pcix internationaux pour ces produits. Les etudes 

par Balassa et ses associ4s estiment qu'au BrAsil et au Chile la surevaluation 

a et6 de 27% et 68%, respectivement, aux annes mi-60 et la structure de 

protection dans ces pays ne different pas tres probablement de celle de 

Colombie. 

IV. L'Allocation du Credit Agricole: Rsultats et Conclusions 

Pour evaluer le succ~s de mecanismes de rationnement du gouvernement 

colombien pour determiner lallocation du credit agricole, le total du credit 

programme par I'FFAP et la Caja Agraria pour chacun des produits principaux 

de saison a ete compare au total des emprunts vraiment approuves des l'ann e 

agricole colombienne do juillet 1971 ' juin 1972 jusqu'a l'annee de juilet 

1976 a juin 1977. Le Tableau I pr6sente la variation dans la proportion du 

total des emprunts approuves au total du credit programm6 par 'lFFAP et 

la Caja Agraria pour chacune des cultures saissonnieres pendant cette periode. 

Toutes les variations sont tres larges, indiquant qu'il n'y p.-esqu'acune 

relation entre le total de credit programme et le total d'emprunts veritablement 

faits pour n'importe lequel des produits saisonniers. Le seul patron qui 

peut s'y distinguer est que les produits commerciaux cultives par les grands 

fermiers (e.g., coton, riz irrigue et sorghom) tendent avoir les plus hautes 

proportions d'emprunts faites en relation au credit programme. Le Tableau I 
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Tableau I. Relation du Total des Emprunts A prouv6s au Total 
de Credit Programm, 1 9 7 1 - 7 7a 

Variation en Proportion Correlation de 
du Credit Approuv6 au Credit Approuv6 avec 
Crdit Prograinm6 Le Credit Proqramme 

Fondo Fondo 
Financiero Caja Financiero Caja 
Agropecuario Agraria Agropecuario Agraria 

Coton 1.29 - 5.15 .8K - 2.34 .56 .01 
Riz(Irrigue) 1.04 - 2.38 1.66 - 5.45 .36 .62 
Sorg hom .96 - 4.94 .39 - 1.98 -.06 .14 
Pois Soya .54 - 2.06 .64 - 2.39 -. 07 .04 
Haricots .12 - 2.27 .82 - 2.46 -. 10 -. 57 
Maiz .72 - 1.50 .90 - 2.06 .27 -. 07 
Pommes de Terre .82 - 1.56 1.15 - 2.43 .83* .57 
Riz (De Terre 
Seche) .86 - 2.88 .27 ­ 1.25 .47 -.05 

Sesame .43 - 4.18 .79 - 1.60 .01 -.01 
B16 .09 - 1.60 .62 - 1.13 .42 -.32 

a/ Degonfles aux prixdel970 uLilisant I'index de vente en gros pour 
les produits agricoles. 

* Significatif au niveau de 10','. 

Sources des donnees: (4,5,6,7) 

presente aussi les correlations entre le total de credit programme par 1'FFAP 

et la Caja Agraria en termes rgels et le total des emprunts approuves pour 

chacun des produits saisonniArs. TI n'y a encore aucune relation entre le 

credit programm6 et les emprunts approuves. Seulement un coefficient en 

correlation est significatif au niveau de 10%, et la plupart ne sont pas 

significatifs m me au niveau de 50%. 

La conclusion principale de cette 6tude est que les programmes du 

credit de 1'FFAP et de la Caja Agraria nont virtuellement aucun effet sur 



-12­

la vraie allocation du credit parmi les diff~rents prodults saisonnirs. 

Si cet atat est ' desirer ou non reste a discuter, mais il vaut bien se demander 

quels facteurs (autre que le programme du credit) peuvent influer sur 

'allocation v6ritable. Les expectations sur les prix et les profits, comme on a 

discut4 dans la partie piecedante, devraient gtre des facteurs importants 

si 1'allocation du credit est determinee surtout par les demandes de la part 

des producteurs. A cause de I incertitude de pouvoir preciser les predictions 

des coats de production, l'analyse suivant braque principalement sur les 

prix plutot que sur les expectations de profit. On n'a pu trouver aucune 

relation significative quand les prix subventionnes de l'IDEMA pour la p"riode 

actuelle ont 6t6 utilises pour expiquer l'allocation du credit. Cependant, 

pour les raisons indiquees dais la partie prec6dante, les prix de l'IDEMA 

peuvent influer peu sur la conduite des producteurs. Les Prix meyens, payes 

aux producteurs de chaque produit ont ere ainsi cites comme uae variable 

expl.cative alternative, mais avec six mois d'avance (e.g., les prix pour 

l'an calendaire 1971 lies au credit pour l'annee acricole 1971-72). Dans 

ce cas les prix tendent a avoir l'effet positif espere siar le credit en fait 

reparti aux diff6rents cultures saisonnieres. Quand on conduit I'analyse 

en se servantd'une variable profit bas"e sur des estimations des coflts de 

production, des rcoltes et des prix, les resultats montrent aussi un effet 

positif sur l'allocation du credit. 

Parce qu'on met le credit agricole A la disposition des producteurs 

aux taux d'int6r~t concessionnaires, le financement que Ion peut obtenir 
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par hectare est un autre facteur qui pourralt influer sur la demande du 

crdit. II y a quelque evidence que le total du credit disponible par
 

hectare pour les dlfferents cultures salsonnires a une influence positive
 

sur le taux du total des emprunts approuves au total du credit programme.
 

Cependant, les depenses reels de production par hectare ont un effet
 

positif important sur ce taux. 
 Quoique les coOts de production plus elev~s
 

doivent avoir un effet adverse sur la profltabilit6, d'autres choses 6tant
 

4gales, on a dejA et6 sugger6 que les estimations des coats de production
 

dont on se sert pour programer le credit ne peuvent pas donner une 
bonne id6e 

des vrais conts de production, mais plutot du peuvoir des groupes producteurs 

a influer sur les estimations des colts et ainsi. atugmenter le total du cr4dit 

subventionne qui leur est disponible. 

Les agences d'emprunt (i.e., les banques et la Caja Agrarla) aussi 

bien que ceux qui recoivent du credit sont moins susceptibles d'influer 

sur l'allocation du credit. Par example, le pourcentage des couts de 

wroduction qu'on peut financer est une variable ex-ante determinee par 

le p7ogramme de credit mais le totalprgt6 en fait par hectare est une 

variable ex-post et depend an partie des decisions faltes par le preteurs. 

En particulier, la Caja Agraria etablit d'ordinaire des pourcentages plus 

hauts dans ses programmes que 1'FFAP, mais elle prAte en fait moins par 

hectare. Comme indique auparavant, cette anomalie a et6 expliqu~e 

quelquefois en raisonnant que les petits fe-miers ont des colts de production 

plus bas que les grands. Cependant, il peut 9tre que les petits fermiers 
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recoivent de plus petits emprunts par hectare parce que les pr~teurs les 

apercoivent comme des emprunteurs de plus grand risque. Ainsi, les 

facteurs affectant la conduite du pr~teur jouent probablement un rale 

important dans la divergence des sommes vraiment emprunt6es au programme 

de credit et presentent un domaine important pour des recherches plus 

profondes. 

La justification principale pour la planification du credit c'est de 

stimuler la production de certains produits. Cependant, m"me si lalloca­

tion du credit suivait vraiment le programme de credit, I)6vidence suggere 

qu'en Colombie les sommes pretees pour de diffe'rents cultures salsonnieres 

ne sont ni etroitement liees ' la zone plantee ni A la production de ces 

produits. De plus, la conclusion principale de cette 6tude est que les 

programmes de credit de iFFAP et de2cla Caja n'ont,pour la plupart,aucune 

relation aux sommes vraiment pretees pour les diff'rents cultures de saisonnaieres. 

II est possible que ce soit souhaitable si le cr6dit seralt r6 elJement reparti 

ou des taux de rendement sorit les plus hauts plutt quc selon les preferences 

des politiciens colombiens. Le danger existe qu'on fera des tentatifs a 

forcer l'allocation du credit a suivre le programme de credit, m~me quand 

le programme ne coincide pas avec les estimations de profitabilit6 faites par les 

emprunteurs et le pr~teur. Parce que le credit est fongible et les emprunteurs 

et les preteurs peuvent facilement faire un compte-rendue d'avoir utilise 

le credlt pour les activites pr~f6res par les fonctionnaires, ii serait cher, 

meme impossible, surveiller effectivement l'allocation du credit. 
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Le syst~me de programmer le cr dit en Colombie ne manque pas 

seulement d'am~liorer l'allocation du credit mais II peut aussi avoir des 

effets secondaires peu desirables. Des ressources humaines peu abondants sont 

gaspll 6 s du principalement au syst~me de planification du credit, quoique 

quelques b6n6fices peuvent na1'tre de l'echange d'information qui est utile 

pour d'autres politiques agricoles comme les subventions des prix. Un 

autre effet secondaire est l'introduction des rigidites dans l'allocatlon du 

credit, puisal.. seulement les produits principaux sont inclus dans le 

programme de credit et de nouvelles regions et de nouvelles technologies 

sont rarement consid6r~es. Le systeme de programmer le credit tend aussi 

a produire une plus grand concentration de credit agricole en de grands 

emprunts aux grands fermiers, ainsi faisapt la distribution de revenu plus 

inegale, surtout puisqu'on rend ce credit disponible aux taux d'int~r~t 

concessionnaires. Autant que la politique des taux d'int~r~t concessionnaires 

continue ' fournir des subventions considerables, ces recipients de 

credit agricole pousseront pour la continuation de la politique courante. 

Puisque la politique des taux d'intergt concessionnaires et le systeme de 

programmer le cr4dit semblent 9tre tr~s repandue dans les pays en developpe­

ment, il serait probablement util rechercher si les mgmes problemes existent 

dans ces autres pay<. 
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